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Si parler droit, c'est proposer un raisonnement clair qui tout droit va au but, alors l'expression
«parler droit» peut ne pas convenir au langage juridique italien. Ce n'est pas un ensemble qu'il
est possible de régler avec des procédés, des schémas mathématiques. La pensée n'avance pas en
ligne droite.

Le mode d'écriture du «droit» appelle plutôt à l'esprit les procédés de la biologie et des
sciences de la nature. Pour répondre à la complexité du vivant, les hommes de sciences
constituent des réseaux où tout percole. Les graphes, graphes ouverts ou système fermé, et leurs
multiples embranchements ou bifurcations, traduisent mieux ce langage qui doit rendre compte
du vivant, de faits inattendus ou répétitifs que vit l'humanité, tout en étant le symbole de
l'exercice de la justice et de l'ordre nécessaires à toute vie sociale.

Longtemps présente dans des services où était appliquée la loi, j'ai expérimenté combien la
rigueur nécessaire était parfois difficile à l'aune des faits. La loi une et indivisible, sur le papier,
se gère autrement au quotidien, au fil des circonstances imprévisibles, au moment où sont
promulgués décrets et lois. Il faut s'en référer aux supérieurs, habilités à juger de la marge
d'interprétation possible. C'est à d'autres complexités que j'ai été confrontée durant six ans en tant
que traducteur-interprète. Le regard d'observateur, l'action, qui est une traduction opérationnelle,
m'ont sans doute poussée à entreprendre un travail d'exploration du langage juridique italien,
dans le but d'essayer de comprendre et d'interpréter les raisons de ces complexités.

La confrontation quotidienne avec ce langage en action, avec les spécialistes qui l'utilisent,
que ce soient des juges, des avocats, des représentants de l'administration, de simples citoyens,
permettait d'apprécier qu'en dépit des critiques traditionnelles, ce langage était fonctionnel. Mais
comment fonctionne-t-il ? Quelle est sa logique ? S'agit-il d'un langage à part ? Quels sont ses
liens avec la langue courante ? Ses critères sont-ils les mêmes que ceux des autres langages
spécialisés ?

«Nul n'est censé ignorer la loi», dit l'adage. Aucun langage n'est confronté à une exigence
pareille. Est-ce pour cela que le langage juridique répondrait à une logique différente ? Est-ce
que les juristes eux-mêmes prennent en compte la nécessité de comprendre des citoyens ?
Comment appréhender une réalité qui paraît multiple et variée ? Comment établir des critères
capables de l'évaluer ? Telles sont les questions initiales qui m'ont amenée à entreprendre ce
travail.
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«Si la stylistique désigne le réservoir des possibilités d'expressions affectives
d'une langue, et le style individuel le choix préférentiel d'une personne puisant
dans ce potentiel linguistique, le style collectif concerne le choix préférentiel
propre à toute une collectivité qui, parmi toutes les possibilités d'expression
affective, privilégie certaines d'entre elles selon un mode de sensibilité
particulier.»3



È fondamentale perché il «discorso» sui valori si possa «innestare»
efficacemente su quello universitario che le proposte della tradizione regionale
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non siano presentate come relitti9 .
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«… mode de représentation linguistique qui tend vers le général et l'abstrait, par
opposition au plan du réel qui reste plus proche des images sensibles, et par
conséquent serre de plus près les aspects concrets et particuliers. (…) Les
images sensibles dominent sur le plan du réel, elles tendent à faire place aux
rapports et aux idées sur le plan de l'entendement.» 43
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«le déploiement de l'intensité affective, la création d'effets dramatiques par
l'utilisation combinée de toutes les ressources, le goût des contrastes hasardeux,
l'exagération du contenu émotionnel et l'accentuation des composantes
irrationnelles, l'exubérance sentimentale, la prédominance du mouvement sur la
forme et de la ligne courbe sur la ligne droite, l'ouverture infinie à l'innovation,
l'ampleur emphatique associée au goût obsédant du détail minutieux, la
théâtralité combinée au «concettismo». On ne peut trouver de terme plus juste
pour caractériser l'étymon fondamental du style collectif italien.»47
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«Le langage, c'est à la fois des catégories de langue et des catégories de
discours. Non pas l'un sans l'autre, ni l'un ou l'autre, ni même d'abord l'un et
ensuite l'autre, mais l'un et l'autre à la fois, distingués et intégrés.»53
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Dichiara e garantisce la parte venditrice che quanto venduto è di sua assoluta
proprietà e disponibilità, libero da pesi, vincoli, ipoteche, trascrizioni
pregiudizievoli e diritti di terzi in genere e come tale lo trasferisce da oggi,
immettendo la parte acquirente nel giuridico e materiale possesso, con ogni
accessorio, accessione (…).182



Sono beni immobili il suolo, le sorgenti e i corsi d'acqua, gli alberi, gli edifici e le
altre costruzioni, anche se unite al suolo a scopo transitorio, e in genere tutto ciò
che naturalmente o artificialmente è incorporato al suolo. Sono reputati beni
immobili i mulini, i bagni e gli altri edifici galleggianti quando sono saldamente
assicurati alla riva o all'alveo e sono destinati ad esserlo in modo permanente per
la loro utilizzazione. Sono mobili tutti gli altri beni.
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Quanto in oggetto viene compravenduto nello stato di fatto e di diritto in cui
attualmente si trova, ben noto alla Parte Acquirente, così e come la Parte
Venditrice lo possiede ed ha il diritto di possederlo, con tutti gli annessi e
connessi, adiacenze e pertinenze, usi, diritti, ragioni ed azioni, servitù attive e
passive se ed in quanto esistenti, a corpo, tutto incluso194.

La servitù prediale consiste nel peso imposto sopra un fondo per l'utilità (c.1074)
di un altro fondo appartenente a diverso proprietario.





«Il n'est pas difficile de constater que la doctrine juridique courante ne
correspond à aucune des exigences que l'on peut attendre d'une doctrine
juridique… Son vocabulaire n'a pas le caractère rigoureux et habituellement
univoque qui sont les conditions préliminaires du caractère scientifique des
concepts exprimés. Si l'on feuillette les encyclopédies monumentales de droit, si
l'on consulte les index analytiques des traités les plus complets, on se retrouve
confronté à des milliers de termes employés, hier ou aujourd'hui, avec des sens
précis et disparates ; beaucoup sont des synonymes que l'on conserve par pure
habitude. Pour qui côtoie le droit, l'impression est celle d'un voyage dans la Tour
de Babel : chaque juriste a son vocabulaire personnel et passe la plus grande
partie de son temps à préciser les différences qui existent entre le sien et celui de
ses confrères».
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Le indagini, coordinate dal Pm Alessandro Nencini e condotte dal Nucleo di
polizia tributaria della Guardia di Finanza (…)211.
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ed il conseguente risarcimento dei danni subiti ; e nella persistente contumacia
della società convenuta ; la sussistenza dell'"interesse» della parte non
inadempiente ; quando il danneggiato abbia erogato valori economici già
esistenti nel suo patrimonio ; lucro cessante ; il Collegio giudicante 219 ; il
conseguente procedimento penale ; responsabilità civile derivantedalla
circolazione dei veicoli ; coefficienti relativi all'età degli infortunati corrispondenti
ad anni ; nella misura corrispondente al tasso d'inflazione ; sulle somme
rivalutative costituenti debiti di valore ; principi generali vigenti in tema di
obbligazione pecuniaria ; indennità spettanti al danneggiato ; somma eccedente i
massimali assicurativi ; ammontare eccedente il danno presuntivo220.

le parti aventi i requisiti di legge ; residente in… ; confinante con detta via; già
spettanti alla parte venditrice ; le spese di questo atto e dipendenti 221.
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All'agente viene affidato (…) l'incarico, a tempo indeterminato di promuovere la
conclusione di contratti aventi per oggetto…; Ai fini di cui al presente articolo
(…), si intendono per affari ricadenti nella stessa zona (…) ; L'Agente -
riconoscendo come globalmente di migliore favore la disciplina
risultantedall'AEC(…)222.

ai cittadini di Stati non appartenenti all'Unione europea ; a istituti concernenti
persone di ; le disposizioni interne (…) comunque vigenti nel territorio dello
Stato223.

Allo straniero comunque presente alla frontiera o nel territorio sono riconosciuti i
diritti fondamentali della persona umana (…) alinéa 2 : (…) Nei casi in cui il



presente testo unico o le convenzioni internazionali prevedano la condizione di
reciprocità, essa è accertata secondo i criteri e le modalità previste dal
regolamento di attuazione. alinéa 5 : Allo straniero è riconosciuta parità di
trattamento con il cittadino (…).

L'espulsione è disposta dal prefetto quando lo straniero : (…) alinéa 4 :
L'espulsione è eseguita dal questore con accompagnamento alla frontiera a
mezzo della forza pubblica (…).

(…) Si osservano le disposizioni di cui alla legge 24 novembre 1981, n.689. alinéa
8 : (…) Si applicano, in quanto compatibili, le disposizioni dell'articolo 100, commi
2, 3 e 4, del testo (…) art.25, alinéa 4 : Sulle contribuzioni di cui ai commi 1 e 2 si
applicano le disposizioni dell'articolo 22, comma 11, concernenti (…).



la delibera n.329 veniva dichiarata immediatamente esecutiva ; il conferimento
dell'incarico veniva tempestivamente comunicato ; la delibera in questione veniva
poi annullata ; ove fosse stata rigettata l'opposizione ; fosse poi dichiarata
giuridicamente infondata ; venissero dichiarati i predetti Comuni, obbligati ; con
cui era stata annullata ; la causa veniva rimessa al Collegio;

fu data esecuzione anticipata all'opera di progettazione ; onde la fattispecie
correttamente va inquadrata (…) ; da sempre la Cassazione sostiene che essa
non può considerarsi (…) ; la c.d. «culpa in contraendo» non può'' considerarsi
nemmeno ; ai fini della affermazione della responsabilità contrattuale non si può
prescindere dalla verifica ; come si evince dallo stesso art.2 e 4 cit. ; si potrebbe
obiettare che ; si potrebbe ritenere che…; si evince in maniera chiara che ;
pretendendo determinate garanzie per l'ipotesi che il contratto non fosse venuto
ad approvazione ; imposizione che si giustifica (….) ; nè si può intravedere ; tale
impostazione ripetesi, si giustifica ; diversamente si configura una pretesa ; si
configurano gli estremi ; come si è gia rilevato ; si applica anche l'articolo ; non si
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verte in tema di responsabilità contrattuale, la prestazione dello stesso Bee venne
richiesta dal Comune e sottoposta ad approvazione ; prima ancora che, (…) fra
Enti pubblici ed altri soggetti non fosse concluso l'iter relativo alla stipulazione
del contratto ; si ritiene equo compensare…; Ricorrendone le condizioni, può
essere autorizzata la provvisoria esecuzione della sentenza.233

il Pretore di…., Dott…., ha pronunciato la seguente sentenza (partie introductive)
; Il Pretore definitivamente pronunciando su (….) così provvede :… (le dispositif
du jugement ).

Quanto in oggetto viene compravenduto per il prezzo complessivo di Lire
80.000.000 (ottantamilioni) che è stato prima d'ora pagato dalla Parte Acquirente
alla Parte Venditrice, la quale ne rilascia ampia e relativa quietanza (…) ;

Quanto in oggetto viene compravenduto nello stato di fatto e di diritto (…)234



(…) La norma suesposta è preordinata al fine di evitare la eccessiva incidenza
della pendenza dei procedimenti amministrativi sulla esplicabilità delle posizioni
di vantaggio degli amministrati. (…) Per altro verso con la fissazione del termine
suindicato è assicurata al titolare di un progetto di iniziativa l'attuazione della
medesima senza dover attendere il completamento (…).
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La causa veniva rimessa al Collegio per la soluzione delle questioni pregiudiziali,
con ordinanza del 29 maggio 1987, veniva rimessa in istruttoria per
l'espletamento dell'interrogatorio formale deferito dalla convenuta alla Morra
sulla circostanza, attinente alla questione pregiudiziale della competenza
territoriale.243



248

249

La causa veniva rimessa al Collegio per la soluzione delle questioni pregiudiziali,
con ordinanza del 29 maggio 1987, veniva rimessa in istruttoria per
l'espletamento dell'interrogatorio formale deferito alla Morra sulla circostanza248

au lieu de per risolvere le questioni et de per espletare l'interrogatorio ; (….) Il
Pretore (…) condannava la società opponente al pagamento delle spese
processuali, (…)249 au lieu de a pagare le spese processuali ; (…) per disporre tra
le parti l'integrale compensazione delle spese processuali250 au lieu de di
compensare integralmente le spese processuali ; Per la riscossione dei ratei di
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contributo il richiedente deve presentarsi alla tesoreria provinciale competente251

(…) au lieu de Per riscuotere i ratei di contributo ; In virtù del disposto
dell'art.1747 Cod.Civ. l'Agente si impegna a dare immediata comunicazione alla
preponente au lieu de a comunicare ; allorchè, per qualsiasi ragione, non fosse in
grado di eseguire l'incarico affidatogli, precisando i motivi e la prevedibile durata
di tale impedimento ed essendo tenuto, in mancanza di immediata e completa
comunicazione, al risarcimento del danno ex art.1223 Cod.Civ.252 au lieu de a
risarcire il danno ex art. 1223 Cod. Civ. ; Sul presupposto dei risultati di tali
verifiche dovranno essere formulate, a questo Dipartimento, proposte per la
redazione degli schemi di regolamento necessari per l'attuazione del più volte
citato articolo 20 au lieu de proposte per redigere gli schemi di regolamento
necessari et de per attuare il più volte citato articolo 20253.

L'espulsione è disposta dal prefetto con decreto motivato e, ove lo straniero
risulti sottoposto a procedimento penale, previo nulla osta dell'autorità
giudiziaria. Dell'adozione del decreto viene informato immediatamente il Ministero
dell'Interno255.



Tale tesi però non è condivisibile e scaturisce da una arbitraria ed errata
commistione di norme di legge e di norme negoziali, per la cui corretta
interpretazione ed applicazione è opportuno tener presente le seguenti brevi
considerazioni.

per concorde affermazione delle parti; all'odierno convenuto259; nella rispettiva
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percentuale del 70 % e 30%; su tali dati non vi è sostanziale contrasto; ai fini di
una corretta determinazione; suscettibile di autonoma valutazione ai fini del
risarcimento; il preciso ammontare; applicabile anche nella soggetta materia260;
nella peculiare fattispecie ; al generale principio della ineseguibilità ; della
reciproca soccombenza; la provvisoria esecuzione; sulle conclusive richieste261.

per consolidato principio giurispudenziale ; in ordine alla spiegata domanda
riconvenzionale ; il connesso risarcimento dei danni262; delle specificate
inadempienze ; in ordine alla asserita sussistenza dei vizi ; a mezzo della
circostanziata deposizione263.

relativa documentazione, successiva assegnazione, attuale consistenza, ulteriori
opere265 , concorde rinunzia, la piena ed esclusiva proprietà, la legittima proprietà,
la libera disponibilità, semplice molestia, materiale disponibilità, successive
proroghe o modificazioni266.
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successive modificazioni, eventuali e successive modificazioni, ulteriori
disposizioni, ogni opportuno periodo, eventuali violazioni dei diritti, al
contestuale pagamento, completa e regolare esecuzione, ad esclusivo carico,
eventuali collaboratori, i necessari adeguamenti fiscali, equa determinazione,
immediata e completa comunicazione267.

i citati prodotti, allegato listino (trois occurrences)citata zona (deux occurrences)
i sopra individuati Clienti Direzionali, dello stipulato contratto268.

i predetti comparenti, costituiti acquirenti, il suddetto importo269; determinazione,
immediata e completa comunicazione270.

I predetti comparenti della cui identità personale e capacità giuridica, io
segretario rogante sono271 (…); dichiara che non sono state eseguite ulteriori
opere tali da richiedere concessioni o autorizzazioni a(…)272, la parte acquirente
viene immessa da oggi nel possesso e nella materiale disponibilità dell'immobile
in oggetto con ogni (…)273; nonché ad attenersi alle ulteriori disposizioni della
preponente per quanto (…)274





















«Étant donné la situation particulièrement grave dans certaines provinces du fait
du nombre important d'étrangers, du manque de structures d'accueil, du fait des
conditions d'hygiène insuffisantes et du fait de la situation économique et
sociale, il s'agit à tous égards de véritables situations d'urgence, qui exigent
l'intervention du ministre de la Protection civile.»

«Il y absence, diminution de lois-cadre, de grandes lois de référence, je parle de
grandes lois de réforme ; et, en revanche, une augmentation extrême de
législations particulières, un maquis de petites lois, et dernièrement, la floraison
peu satisfaisante des décrets-lois.»





La Camera dei Deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato.

È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge
dello Stato.



Il Presidente della Repubblica ; Visti gli articoli… ; Ritenuta la straordinaria
necessità ed urgenza… ; Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri, Sulla
proposta del Presidente del… Emana il seguente decreto-legge :…

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sarà inserito nella Raccolta
Ufficiale degli atti normativi della Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo rispettare.

Il Ministro dell'… Visto l'articolo…; Tenuto conto della necessità…; Considerata
la necessità…; Decreta ;

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica
Italiana.









Titre II : Dispositions concernant l'entrée, le séjour et l'interdiction d'entrée sur le
territoire national ; Titre III : Réglementation du travail ; Titre IV : Droit au
rapprochement des familles et Protection des mineurs ; Titre V : Dispositions en
matière de santé, d'éducation, de logement, de participation à la vie publique et
d'intégration sociale; Titre VI : Normes finales.
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«Pour faire face à la situation d'urgence dans laquelle se trouvent, dans
différentes régions d'Italie, des citoyens extra-communautaires et étrangers, des
interventions exceptionnelles sont prévues à la charge du Fonds de la Protection
civile, conformément aux modalités indiquées dans les articles suivants.»320

1. Fatti salvi i casi di rilascio o di rinnovo della carta di soggiorno, il permesso di
soggiorno per motivi familiari è rilasciato: a) allo straniero che ha fatto ingresso
in Italia con visto di ingresso per ricongiungimento familiare, ovvero con visto di
ingresso al seguito del proprio familiare, ovvero con visto di ingresso al seguito
del proprio familiare nei casi previsti dall'articolo 29, ovvero con visto di ingresso
per ricongiungimento al figlio minore ; b) agli stranieri regolarmente soggiornanti
ad altro titolo da almeno un anno che abbiano contratto matrimonio nel territorio
dello Stato con cittadini italiani o di uno Stato membro dell'Unione europea,
ovvero con cittadini stranieri regolarmente soggiornanti ; c) al familiare straniero
regolarmente soggiornante, in possesso dei requisiti per il ricongiungimento con
il cittadino italiano o di uno Stato membro dell'Unione europea residenti in
Italia.(…).



Non è consentito l'ingresso nel territorio dello Stato dello straniero che intende
richiedere il riconoscimento dello status di rifugiato quando, da riscontri obiettivi
da parte della polizia di frontiera, risulti che il richiedente : a) sia stato già
riconosciuto rifugiato in altro Stato. In ogni caso non è consentito il
respingimento verso uno degli Stati di cui all'articolo 7, alinea 10 ; b) provenga
da uno Stato, diverso da quello di appartenenza, che abbia aderito alla
convenzione di Ginevra, nel quale abbia trascorso un periodo di soggiorno, non
considerandosi tale il tempo necessario per il transito del relativo territorio sino
alla frontiera italiana. In ogni caso non è consentito il respingimento verso uno



degli Stati di cui all'articolo 7, alinea 10 ; c) si trovi nelle condizioni previste
dall'articolo 1, par.F, della convenzione di Ginevra ; d) sia stato condannato in
Italia per uno dei delitti previsti dall'articolo 380, commi 1 e 2 del codice di
procedura penale(c), o risulti pericoloso per la sicurezza dello Stato, ovvero
risulti appartenere ad associazioni di tipo mafioso o dedite al traffico degli
stupefacenti o ad organizzazioni terroristiche.



dovere : (…), gli uffici di polizia di frontiera devono respingere dalla frontiera
stessa gli stranieri che…(D.L. 30.12.1989, n.416, art.3); Il permesso di soggiorno
deve essere richiesto, entro otto giorni dalla data d'ingresso (…) (D.L. 30.12.1989,
n.416, art.4); Salvo quanto previsto dal comma 3, lo straniero che intende entrare
nel territorio dello Stato per essere riconosciuto rifugiato deve rivolgere istanza
motivata e, (…) (Legge 28.2.1990 n.39, art.1 alinéa 5) ; fare obbligo : E' fatto
obbligo a tutti gli operatori delle frontiere italiane di apporre il timbro di ingresso,
con data (…) (Legge 28.2.1990 n.39, art.2, alinéa 2); (…) E' fatto obbligoa
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. (D.P.R. 15.5.1990, n.136, art.6,
alinéa 2) ; essere soggetto : Gli agenti marittimi accomandatari ed i (…) sono
soggettialla sanzione amministrativa del pagamento (…) (D.L. 30.12.1989, n.416,
art.3, alinéa 7); Non è assoggettabile a sanzioni penali o amministrative chiunque
abbia contravvenuto(…)(D.L. 30.12.1989, n.416, art.9, alinéa 6) ; essere tenuto : I



soggetti di cui ai commi 10 e 11 sono tenuti acomunicare entro otto giorni
allaquestura competente (…) (D.L. 30.12.1989, n.416, art.4, alinéa 12) ; A tal fine,
gli interessati sono tenuti a presentarsi agli appositi uffici delle questure (D.L.
30.12.1989, n.416, art.9, alinéa 2).

non consentire : Non è consentito l'ingresso nel territorio dello Stato dello
straniero che intende chiedere la qualifica di rifugiato (…) (D.L. 30.12.1989, n.416,
art.1, alinéa 4) ; In ogni caso non è consentital'espulsione né il respingimento
alla frontiera dello straniero (…) (Legge 28.2.1990, n.39, art.7, alinéa 10) ; non
potere : Non puòsoggiornare in Italia lo straniero il cui permesso di soggiorno
sia scaduto, revocato o annullato (Legge 28.2.1990, n.39, art.11) ; In ogni caso la
durata del contributo non potràessere superiore a quarantacinque giorni (Legge
24.7.1990, n.237, art.1) ; essere punito : (…) La falsa dichiarazione o attestazione
è punitaa norma del primo e terzo comma dell'articolo 495 del codice penale (…).

potere : Possono entrare nel territorio dello Stato gli stranieri (…)(D.L.30.12.1989,
n.416, art.3, alinéa 1) ; (…) Esso può essere limitato a zone determinate del
territorio o alla utilizzazione di determinati valichi (D.L.30.12.1989, n.416, art.3,
alinéa 2) ; avere diritto : Gli stranieri (…)hanno diritto all'iscrizione anagrafica
presso il comune di residenza(…) ((D.L.30.12.1989, n.416, art.6, alinéa 1) ; (…) Il
richiedente ha dirittoad esprimersi nella propria lingua e, (…) (D.P.R. 15.5.1990,
n.136, art.3, alinéa 1) ; ammettere : Contro i provvedimenti di espulsione dal
territorio dello Stato è ammessoricorso al tribunale amministrativo (…) (D.L.
30.12.1989, n.416, art.8, alinéa 1) ; avere la facoltà : I cittadini extracomunitari e
gli apolidi regolarmente autorizzati a soggiornare nel territorio nazionale hanno la
facoltà(…) (D.L. 30.12.1989, n.416, art.9, alinéa 5) ; autorizzare : (…) il Ministero
della difesa è autorizzatoa mettere a disposizione del comune di Roma (…)
(Ordinanza n.1993/FPC 2.8.1990, art.2) ; (…) Lo straniero sottoposto a
procedimento penale ed espulso ai sensi del presente articolo è autorizzato a
rientrare temporaneamente (…) (D.L. 29.2.1992, art.5, alinéa 12 bis).



(…) gli stranieri che abbiano riportato (…), sono espulsi dal territorio dello Stato. (
D.L. n. 323 du 1 juillet 1992,art.3 ) ; il prefetto, a seguito di tempestiva
comunicazione da parte degli ufficiali o (…) dispone con decreto motivato
l'espulsione (D.L. n. 323 du 1 juillet 1992,art.4 ; D.L. 30.12.1989, n.416, art.6 : I
sindaci annotano l'iscrizione o la variazione anagrafica (…) e ne danno
comunicazione, (…); D.L. 30.12.1989, n.416, art.7, alinéa 7: (…) il questore esegue
l'espulsione mediante intimazione allo straniero (…).

gli stranieri devono essere espulsi il prefetto ha l'obbligo di disporre il questore
deve eseguire l'espulsione, i sindaci devono annotare, il prefetto ha l'obbligo di
disporre.

In ogni caso la durata del contributo non potrà essere superiore a quarantacinque



giorni ; ( D.L. n. 237 du 24 juillet 1990, n.237, art.1, alinéa 1) ; Le richieste saranno
valutate dalla Direzione Generale dei servizi (…).(Règlement n.2058/FPC du 28
décembre1990, art.3 )

2. In ogni caso compie un atto di discriminazione : (…) b) chiunque imponga
condizioni più svantaggiose o si rifiuti di fornire beni o servizi al pubblico ad uno
straniero soltanto a causa della sua condizione di straniero o di appartenente ad
uan determinata razza, religione, etnia o nazionalità ; c) chiunque
illegittimamente imponga condizioni più svantaggiose o si rifiuti di fornire
l'accesso all'occupazione all'alloggio, all'istruzione, alla formazione e ai servizi



sociali e socio assistenziali allo straniero regolarmente soggiornante in Italia
soltanto in ragione della sua condizione di straniero o di appartenente ad una
determinata razza, religione, etnia o nazionalità ; (…). d) chiunque impedisca
mediante azioni od omissioni, l'esercizio di un'attività economica legittimamente
intrapresa da uno straniero regolarmente soggiornante in Italia soltanto in
ragione della sua condizione di straniero o di appartenente ad una determinata
razza, confessione religiosa, etnia o nazionalità (…).

2. In ogni caso compie un atto di discriminazione : a) il pubblico ufficiale o la
persona incaricata di pubblico servizio o la persona esercente un servizio di
pubblica necessità che nell'esercizio delle sue funzioni compia od ometta atti nei
riguardi di un cittadino straniero che soltanto a causa della sua condizione di
straniero o di appartenente ad una determinata razza, religione, etnia o
nazionalità, lo discrimina ingiustamente.

1. L'ingresso nel territorio dello Stato è consentito allo straniero in possesso di
passaporto valido o documento equipollente e del visto d'ingresso, salvi i casi di
esenzione, e puo' avvenire, salvi i casi di forza maggior, soltanto attraverso i
valichi di frontiera appositamente istituiti. 2. Il visto di ingresso è rilasciato dalle
rappresentanze diplomatiche o consolari italiane nello stato di origine o di stabile
residenza dello straniero. Per soggiorni non superiori a tre mesi sono equiparati
ai visti rilasciati dalle rappresentanze diplomatiche e consolari italiane quelli
emessi, sulla base di specifici accordi dalle autorità diplomatiche e consolari di
altri Stati. (…) Il diniego del visto di ingresso o reingresso è adottato con
provvedimento scritto e motivato che deve essere comunicato all'interessato
unitamente alle modalità d'impugnazione e ad una traduzione in lingua a lui
comprensibile o, in mancanza, in inglese, francese, spagnolo o arabo. Per lo



straniero in possesso di permesso di soggiorno è sufficiente, ai fini del
reingresso nel territorio dello Stato, una preventiva comunicazione all'autorità di
frontiera.

1. Lo straniero regolarmente soggiornante nel territorio dello Stato da almeno
cinque anni titolare di un permesso di soggiorno per un motivo che consente un
numero indeterminato di rinnovi, il quale dimostri di avere un reddito sufficiente
per il sostentamento proprio e dei familiari, può richiedere al questore il rilascio
della carta di soggiorno, per sè, per il coniuge e per i figli minori conviventi. La
carta di soggiorno è a tempo indeterminato. ( art.9, du D.L. n.286 du 25 juillet
1998, alinéa 1)



3. Ferme restando le disposizioni di cui all'articolo 3, comma 4, l'Italia, in armonia
con gli obblighi assunti con l'adesione a specifici accordi internazionali
consentirà l'ingresso nel proprio territorio allo straniero che dimostri di essere in
possesso di idonea documentazione atta a confermare lo scopo e le condizioni
del soggiorno, nonchè la disponibilità di mezzi di sussistenza sufficienti per la
durata del soggiorno e, fatta eccezione per i permessi di soggiorno per motivi di
lavoro, anche per il ritorno nel Paese di provenienza. I mezzi di sussistenza sono
definiti con apposita direttiva emanata dal Ministro dell'Interno, sulla base dei
criteri indicati nel documento di programmazione di cui all'articolo 3, comma 1.
(…).

1. La domanda, in carta libera, diretta al conseguimento del contributo di prima
asssitenza va presentata dal richiedente lo status di rifugiato ad un ufficio di
polizia situato nel comune nel quale ha eletto il proprio domicilio. 2. L'ufficio di
polizia trasmette tempestivamente la domanda, corredata di attestazione inerente
l'accertamento dei requisiti soggettivi di cui all'art.1, alla prefettura competente
per territorio, che provvede sulla domanda medesima.



La durata del permesso di soggiorno è quella prevista dal visto d'ingresso, nei
limiti stabiliti dal presente testo unico o in attuazione degli accordi e delle
convenzioni internazionali in vigore (…) ; (…) Fatti salvi i diversi termini previsti
dal presente testo unico o dal regolamento di attuazione, il permesso di
soggiorno è rinnovato per una durata non superiore al doppio di quella stabilita
con il rilascio iniziale. (alinéa 4) Per le verifiche previste dal presente testo unico
o dal regolamento di attuazione, l'autorità di pubblica sicurezza, quando vi siano
fondate ragioni richiede agli stranieri informazioni e atti comprovanti la
disponibilità di un reddito, da lavoro o da altra fonte legittima, sufficiente al
sostentamento proprio e dei familiari conviventi nel territorio dello Stato. (article
6, alinéa 5) ;
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1)…di cui all'art.18 (pour se référer à un article) ; 2)…di cui al 6°comma dell'art.18
(pour se référer à un alinéa) ; 3)…di cui alla lett. a) del 1° comma dell'art.18 (pour
se référer à la lettre d'un alinéa) ; 4)…di cui al n.3 della lett.b) del 1° comma
dell'art.18 (pour se référer au nombre à l'intérieur de la lettre d'un alinéa).333

1).. di cui al terzo comma dell'art.2 della L.R. 22.5.1978, n.39 concernente norme
per lo sviluppo dell'agricoltura.

Con effetto dal mese successivo alla data di entrata in vigore del presente testo
unico tale destinazione è disposta per l'intero ammontare delle predette somme.
A tal fine le medesime somme sono versate dall'INPS all'entrata del bilancio dello
Stato per essere assegnate al predetto Fondo. Il cui contributo di cui all'articolo
13, comma 2, della legge 30 dicembre 1986, n.943, è soppresso a decorrere dal 1°
Gennaio 2000.





art.1 Rifugiati, comma 5 : Salvo quanto previsto dal comma 3, lo straniero che
intende entrare nel territorio dello Stato per essere riconosciuto rifugiato deve
rivolgere istanza motivata e, in quanto possibile, documentata all'ufficio di polizia
di frontiera (…).



5. Fuori dai casi previsti dai commi precedenti, e salvo che il fatto non costituisca
reato, chiunque, al fine di trarre un ingiusto profitto dalla condizione d'illegalità
dello straniero o nell'ambito delle attività punite a norma del presente articolo,
favorisce la permanenza di questi nel territorio dello Stato in violazione delle
norme del presente testo unico, è punito con la reclusione fino a quattro anni e
con la multa fino a lire trenta milioni.



Considerato che il forzato prolungarsi della permanenza in Italia rende
insostenibile la condizione umana e socialedei sudditi somali.



Visti la lettera n.7863/Gab.3 (…)ravvisando una situazione di emergenza nello
stato di degrado in cui versano i millecinquecento cittadini extracomunitari (…).

Prima dell'emanazione, lo schema di regolamento di cui al comma 6 è trasmesso
al Parlamento per l'acquisizione del parere delle Commissioni competenti per
materia che si esprimono entro trenta giorni. (D.L. n.286 du 25 juillet 1998, art.1,
alinéa 7)

Non possono fare ingresso (au lieu d'entrare) nel territorio dello Stato e sono
respinti alla frontiera gli stranieri espulsi… ; art.7, alinéa 1 : Chiunque, a qualsiasi
titolo, dà alloggio (au lieu de alloggiare) ovvero ospita uno straniero o apolide (…)
è tenuto a darne comunicazione (au lieu de comunicarlo) ; art.9, alinéa 4 : Oltre a
(…), il titolare della carta di soggiorno può : a) fare ingresso (au lieu d'entrare) nel
territorio dello Stato… ; art.12, alinéa 6 : Il vettore aereo, (…) è tenuto ad
accertarsi che lo straniero trasportato sia in possesso dei documenti (au lieu de
possieda i documenti) richiesti per (…).



D.L. n. 286 du 25 juillet 1998, art.4 : Entrée sur le territoire national, alinéa 6) : Non
possono fare ingresso nel territorio dello Stato e sono respinti alla frontiera gli
stranieri espulsi, salvo che…, gli stranieri che debbono essere espulsi e quelli
segnalati… ; art.5 (Permis de séjour), alinéa 1 : Possono soggiornare nel territorio
dello Stato gli stranieri entrati regolarmente ai sensi dell'articolo 4,che…» ; art.23
(Prestation de garantie pour pouvoir accéder au marché du travail), alinéa 2 :
Sono ammessi a prestare le garanzie di cui al comma 1, le regioni, gli enti locali e
le associazioni professionali e sindacali,…»; D.L. n. 470 du 26 novembre 1992,
art.5-ter, alinéa 1 : Hanno diritto al soggiorno nel territorio della Repubblica gli
studenti cittadini di uno Stato…»; D.L. n. 272 du 30 avril 1992, art.6, alinéa 1 :
Continua ad applicarsi l'articolo 7, alinea 1, del decreto-legge 30 dicembre 1989,
n.416…



D.L. n.286 du 25 juillet 1998, art.2 (Droits et devoirs de l'étranger), alinéa 1 : Allo
straniero comunque presente alla frontiera o nel territorio sono riconosciuti i
diritti fondamentali della persona umana previsti dalle norme di diritto interno….
art.2, alinéa 5 : Allo straniero è riconosciuta parità di trattamento… ; art.2, alinéa 6
: Ai fini della comunicazione allo straniero dei provvedimenti concernenti
l'ingresso, il soggiorno e l'espulsione, gli atti sono tradotti anche sinteticamente,
in una lingua comprensibile al destinatario, ovvero, quando ciò non sia possibile,
nelle lingue francese, inglese o spagnola, con preferenza per quella indicata
dall'interessato.

Con i criteri di cui al comma 1 il Presidente del Consiglio dei Ministri può… ;

La commissione si pronunzia nei quindici giorni dal ricevimento della domanda.
La decisione motivata è notificata per iscritto all'interessato. (D.P.R. n.136 du 15
mai 1990, art.3, alinéa 3)



D.L. n. 237 du 24 juillet 1990 : Avverso il provvedimento di diniego (au lieu de
rifiuto) del contributo di prima assistenza l'interessato puo' presentare ricorso in
carta libera entro trenta giorni dalla notifica, al Ministro dell'Interno. D.L. n. 286 du
25 juillet 1998, art.6 Facultés et obligations du fait du séjour, alinéa 2 : Fatta
eccezione per i provvedimenti riguardanti(…)i documenti devono essere esibiti
(au lieu de mostrare, far vedere) agli uffici della Pubblica Amministrazione…; art.9
(carte de séjour) alinéa 4, c) : accedere ai servizi ed alle prestazioni erogate ( au
lieu de fornite) dalla Pubblica Amministrazione, salvo che sia diversamente
disposto ; art.11 (renforcement et coordination des contrôles aux frontières)
alinea 4 : Il Ministro degli Affari Esteri e il Ministro dell'Interno promuovono le
iniziative occorrenti d'intesa con i Paesi interessati, al fine di accelerare
l'espletamento (au lieu de compimento, esecuzione) degli accertamenti ed il
rilascio dei documenti necessari (…).



Con il regolamento di attuazione sono stabilite le disposizioni occorrenti per
l'affidamento della realizzazione del programma a soggetti diversi da quelli
istituzionalmente preposti ai servizi sociali dell'ente locale, e per l'espletamento
dei relativi controlli. Con lo stesso regolamento sono individuati i requisiti idonei
a garantire la competenza e la capacità di favorire l'assistenza e l'integrazione
sociale, nonché la disponibilità di adeguate strutture organizzative dei soggetti
predetti.

Con il regolamento di attuazione sono stabilite le disposizioni occorrenti per
affidare la realizzazione del programma a soggetti diversi da quelli
istituzionalmente preposti ai servizi sociali dell'ente locale, e per espletare i
relativi controlli. Con lo stesso regolamento sono individuati i requisiti idonei a
garantire che i soggetti predetti sono competenti e capacidi favorire l'assistenza e
l'integrazione sociale nonché che hanno disponibilile adeguate strutture
organizzative.

Le Università, nella loro autonomia e nei limiti delle loro disponibilità finanziarie,
assumono iniziative volte al conseguimento degli obiettivi del documento
programmatico di cui all'articolo 3 (…),

a) gli adempimenti richiesti agli stranieri per il conseguimento del visto di
ingresso e del permesso di soggiorno per motivi di studio anche con riferimento
alle modalità di prestazione di garanzia di copertura economica da parte di enti o
cittadini italiani o stranieri regolarmente soggiornanti nel territorio dello Stato in
luogo della dimostrazione di disponibilità di mezzi sufficienti di sostentamento da
parte dello studente straniero ; b) la rinnovabilità del permesso di soggiorno per
motivi di studio e l'esercizio in vigenza di esso di attività di lavoro subordinato o
autonomo da parte dello straniero titolare ; (…)



1. Il richiedente lo status di rifugiato, ove lo richieda, deve essere sentito
personalmente da parte della Commissione. Il richiedente ha diritto ad esprimersi
nella propria lingua e, ove questa non sia conosciuta da almeno un membro della
Commissione, ha diritto ad esprimersi in lingua francese o inglese o spagnola.

La Commissione può altresì, ovelo ritenga opportuno, disporre d'ufficio
l'audizione del richiedente con le garanzie di cui al comma 1.

All'onere derivante dall'attuazione del presente decreto pari a lire 125 miliardi per
l'anno 1992, si provvede mediante corrispondente riduzione dello stanziamento
iscritto sul capitolo 6856 dello stato di previsione del Ministero del Tesoro, per il
medesimo anno,all'uopoparzialmente utilizzando lo specifico accantonamento
«Interventi connessi con i fenomeni dell'immigrazione, dei rifugiati e degli Italiani
all'estero.

Ai fini della procedura di cui al presente regolamento, l'ufficio di polizia di
frontiera,ricevuta l'istanzavolta al riconoscimento dello status di rifugiato ai sensi
dell'art. 1, comma 5, del decreto-legge 30 dicembre 1989, n.416, convertito, con
modificazioni, dalla legge 28 febbraio 1990, n.39, qualora non ricorra alcuna delle
cause ostative di cui al comma 4 dello stesso art. 1, invita il richiedente ad
eleggere domicilio ed a recarsi presso la questura competente per territorio e
trasmette alla stessa l'istanza ricevuta (…) ; Loi 28 février 1990, art.3, alinéa 2 :



Nel contesto delle relazioni bilaterali e multilaterali esistenti e di quelle da definire
(..) ; alinéa 4 : Salvo quanto previsto dalla legge (…), recante norme sulla
disciplina (…) ; alinéa 5 : (…) decorsi quarantacinque giorni, (…) ; alinéa 4 : (…)
fatti salvi i più brevi periodi stabiliti…









Il Tribunale Civile di Foggia -Sezione Prima composto dai signori Magistrati :
dott. Vincenzo MAGRONE Presidente dott. Francesco INFANTINI dott. Donato
DANZA Giudice- relatore

Sentenza nella causa civile, in prima istanza, iscritta al numero 522 del ruolo
generale 1986 in data 19.2.1986, e spedita alla pubblica udienza del 27.11.1990.
Tra S. p.a. RAS -Assicuratrice Italiana, (…) attrice Contro CHIODI Michele (…)
convenuto
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la sentenza (……..) spedita 367 alla pubblica udienza del…. ; (…..) difesa giusta 368

mandato ; (….) rappresentante pro-tempore 369 ; in calce 370 all'atto di citazione.



Con atto di citazione notificato in data 24 settembre 1990 A. M., quale titolare
della boutique di abbigliamento…, citava in giudizio la S. r. l. D. S. F., (…), per (…).
Assumeva l'attrice che la S. r. l. (…) le aveva fornito, (…). L'istante lamentava
gravi inadempienze (…). Innanzitutto rilevava che(…) ; precisava inoltre che (…) ;
poneva, infine, in evidenza che era stata omessa la consegna di una parte (…).
Assumeva inoltre che tempestivamente aveva reso edotta delle specificate
inadempienze la ditta fornitrice, la quale aveva assicurato l'invio in zona di un suo
dipendente (…). Lamentava infine l'attrice che, nonostante tali assicurazioni, la
ditta convenuta non si era preoccupata, (…), al punto che l'attrice, nonostante
che in un primo momento non avesse posto in vendita la merce (…),
successivamente aveva tentato di venderla a prezzi scontati, (…). L'attrice
lamentava di aver subito un danno ingente (…). Pertanto chiedeva la risoluzione
del contratto (…). In corso di causa, verificata la regolarità della notificazione
dell'atto di citazione, veniva dichiarata la contumacia della convenuta. L'attrice
produceva perizia stragiudiziale ed altri documenti a sostegno del proprio
assunto. In ordine alla asserita sussistenza dei vizi, nonchè del (…) veniva
ammessa ed assunta la prova per testi articalata dall'attrice. La causa passava
quindi in decisione all'udienza collegiale del 31.3.1992 sulle conclusive richieste
in epigrafe riportate nella persistente contumacia della società convenuta.

la causa veniva quindi rimessa al Collegio che all'udienza del 5.11.1991, fissata
per la discussione, si riservava di decidere sulle istanze conclusive come in
epigrafe trascritte. (Sentenza 5/11/1991)



In esito la causa è stata riservata per la decisione (Sentenza 15/1/1991) ; il
Tribunale si riservava di decidere sulla conclusioni come in epigrafe trascritte
(Sentenza 19/3/1991); la causa veniva riservata per la decisione ( Sentenza 7/6/91).

Costituisce circostanza non controversache l'auto del Lacerenza venne sottratta
da ignoti mentre trovavasi depositata nel (…). Dovendosi, dunque, ritenere
pacificoper concorde affermazione delle stesse parti, che l'auto venne rubata
nella officina del predetto Gaudino, (…). Va in proposito puntualizzato che
l'affidamento al convenuto della vettura non avvenne in virtù di contratto di
deposito, bensì strumentalmente, per consentirgli di eseguire le riparazioni
occorrenti nella sua officina meccanica all'uopo attrezzata : in altri termini tra le
parti intervenne un contratto d'opera - fatto questo del pari pacifico- che
comportò necessariamente (…). Esattamentesi rileva dalla difesa del convenuto
che in virtù di tale rapporto giuridico l'obbligazione principale del proprio
assistito non era quella di custodire il mezzo, bensì (…).



Sembra indubbio che l'azione esercitata dalla RAS sia la stessa che il
danneggiato, ove non fosse stato risarcito a norma e nei limiti previsti dall'art.19
della legge n.990, avrebbe potuto esercitare nei confronti del danneggiante
responsabile dell'incidente, assoggettata alla prescrizione biennale ex. art.2947 C.
C., che nella specie, ai sensi dell'ultimo comma, è iniziata a decorrere dal 9. 4.
1980, data in cui, come emerge dalla documentazione prodotta dalla stessa
istante, è divenuta irrevocabile la sentenza di proscioglimento del Chiodi dal
reato di lesioni colpose, emessa dal Pretore di Foggia il 31 marzo precedente, per
mancanza di querela. Pertanto , non risultando alcun atto interruttivo, l'azione era
già prescritta quando è stata notificata la domanda.

Quanto all'azione risarcitoria per la morte di C. Q., l'eccezione di prescrizione è
palesemente infondata (…) (Sentenza 19/3/91) ; Per ipostumi invalidanti il danno
può calcolarsi in base alle note formule di capitalizzazione, tenuto conto dei
coefficienti relativi all'età (…) (Sentenza 19/3/91) ; In ordine ai danni patiti dagli
eredi della Q., va precisato che (…) (Sentenza 19/3/91).



È vero che l'art.29, riconosce l'azione di regresso nel comma 1, per quanto riflette
il diritto dell'Impresa designata, ad agire nei confronti del responsabile del
sinistro per il recupero dell'indennizzo pagato e delle relative spese ;mentre nel
comma 2 (…). Questa distinzione, tuttavia non può autorizzare l'interprete a
ritenere che il legislatore abbia inteso. riconoscere ed attribuire natura autonoma
all'azione di regresso.

Si è consolidato il principio (per tutte cfr. Cass. 29. 7. 1983 n.5218 ; Cass. 13. 1.
1987 n.151) che nella disciplina dell'assicurazione obbligatoria della
responsabilità civile derivante dalla circolazione dei veicoli a motore,
l'assicuratore, essendo inserito nel rapporto risarcitorio derivante dall'illecito di
cui è responsabile l'assicurato (…).
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Il Tribunale, definitivamente pronunciando sulla domanda proposta con atto di
citazione del 24 settembre 1990 da (…) così provvede nella contumacia della
contenuta : … (Sentenza 31/3/1992)

1. dichiara risolto per inadempimento della convenuta il contratto di vendita di
merce intercorso tra le parti ; 2. condanna la convenuta a pagare in favore
dell'attrice, a titolo di risarcimento, la somma di Lit. 700 mila oltre gli interessi dal
dì della domanda ; 3. condanna altresì la convenuta al pagamento, in favore
dell'attrice, delle spese processuali, che si liquidano in complessive lire
1.812.540, comprese lire 800.000 per diritti e lire 900.000 per onorari380.
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Il Tribunale, pronunciando sulla domanda proposta da (……), così provvede nel
contradditorio delle parti : 1. condannala (…) al pagamento, in favore del
(….)della somma di (…), oltre rivalutazione monetaria - secondo gli indici Istat dei
prezzi di consumo - dal dì della domanda e sino al 16 dicembre 1990 , e gli
interessi moratori da questa data e sino al saldo ; (Sentenza 18/11/1994)

Dichiara la presente sentenza provvisoriamente esecutivaper legge.381
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«La religion utilise des rituels semblables et des expressions codées de la
manière la plus efficace. De plus, comme dans certaines religions, où il n'est pas
nécessaire (voire souhaitable) de comprendre le sens des rituels pour être
impressionné par le pouvoir de la divinité, il n'est pas nécessaire pour le profane
de comprendre la loi pour être impressionné par son pouvoir. Tout comme pour
la religion, la loi a formé des intermédiaires, les avocats, chargés d' interpréter et
voire d'intercéder pour nous.»391

pro tempore (dell'epoca) ; ius receptum (diritto consolidato) ; ex lege (secondo la
legge)392 ; ratio (ragione) ; ex (conformemente,) utilisé 2 fois 393; mala
gestio(cattiva gestione), utilisé 3 fois ; in bonis (in buone condizioni) ; spatium
deliberandi (termine concesso per decidere se riassumere un processo
interrotto), utilisé 5 fois ;ius receptum (diritto consolidato); ope legis (in forza
della legge); mora debendi (mora del debitore) ; ad hoc (appropriato) ; an
debeatur (se è dovuto,) utilisé 2 fois ;quantum (quanto) ; iure proprio (esercizio
dell'azione civile in nome proprio) ; ex (conformemente), utilisé 3 fois 394 ; pretium
doloris (il valore della sofferenza-il danno morale) ; ex (conformemente a) ; iure
proprio(esercizio dell'azione civile in nome proprio) 395 ; ex (conformemente),
utilisé 3 fois ;forum contractus (competenza del giudice del luogo ove è stato
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399

400

401

stipulato il contratto) ; forum destinatae solutionis (competenza del giudice del
luogo nel quale deve essere assolta l'obbligazione) 396 ; inter partes (fra le
parti)397; an debeatur (se è dovuto) ; pro tempore (dell'epoca), utilisé 2 fois ; ex
(conformemente) 398 ; de qua (della quale si parla) ; culpa in contrahendo
(condotta colposa nella contrazione di un contratto), utilisé 4 fois ;tertium genus
(terzo genere di…) ; species (cose individuate d'accordo tra le parti) ; genus (cose
determinate solo nel genere) ; ex (conformemente), utilisé 5 fois ;ius receptum
(diritto consolidato) ; condicio iuris (presupposto logico giuridico di un negozio,
o condizione «impropria»), utilisé 2 fois ;in itinere (in o durante un certo
percorso), utilisé 2 fois ; in fieri (in divenire) 399 ; de quibus (dei quali si parla) ;
pro tempore (dell'epoca) ; in toto (in totale), thema decidendum (questione da
decidere) 400 ; ex (conformemente), utilisé 2 fois ; ad abundantiam
(abbondantemente).401





Il Tribunale di…, sezione…, pronunciando sulla domanda proposta…, uditi i
procuratori delle parti…, così provvede.



(…) M. A. presentò quale amico D. S. A., marito della M. A. M., facendo la richiesta
di acquisto di manufatti della fabbrica per arredare i locali ove costei doveva
gestire (…).

Esattamente si rileva dalla difesa del convenuto che in virtù di tale rapporto
giuridico l'obbligazione principale del proprio assistito non era quella di custodire
il mezzo, bensì di ripararlo, cioè essa ebbe ad oggetto (…); ondela fattispecie, ai
fini della responsabilità configurata dall'istante non va inquadrata (…).

All'uopooccorre rilevare che, sul punto, è cessata la materia del contendere in
forza della sentenza n.546/1989 di questo Tribunale, passata in giudicato. Invero,
la ditta De Lucia, in ordine alla richiesta di risarcimento dei danni per la
sussistenza di gravi difetti nell'opera eseguita, ha eccepito, in questo giudizio - ed
in quell'altro che si profilava connesso, conclusosi con la predetta sentenza - la
decadenza della ditta Iungo e Tomasicchio, ai sensi dell'art.1667 c. c., per non
aver, l'attrice in riconvenzionale, denunciato i gravi difetti dell'opera nel prescritto
termine di decadenza. Orbene in quel giudizio, attraverso l'escussione di alcuni
testi, peraltro riascoltati anche in questo giudizio, il Tribunale aveva accolto
l'eccezione di decadenza dall'azione di risarcimento dei danni.



In corso di causa, verificata la regolarità della notificazione dell'atto di citazione,
veniva dichiarata la contumacia della convenuta. (Sentenza31/3/1992). (…) il quale
impone al datore di lavoro di corrispondere per tutto il periodo dell'infortunio «la
normale retribuzione netta mensile di cui all'art.41 », comprensiva dell'indennità
di infortunio a carico dell'INAIL, costituendo detto importo semplicemente un
anticipo di cassa , da assoggettare al conguaglio. (sentenza 17/11/1994 ) ; Il
conteggio effettuato dal CTU, essendo conforme ai suddetti principi interpretativi,
va dunque ritenuto esatto, per cui la società appellante era effettivamente tenuta
a versare a ciascun appellato le somme sopra indicate. (sentenza 17/11/1994 ) ;
Avendo la XY ingiustamente contestato in primo grado in radice la pretesa
creditoria dei lavoratori, le spese relative alla predetta fase pretorile (come
liquidate nella sentenza impugnata) vanno poste a suo carico per tre quarti, con
la compensazione della restante frazione, mentre appare giusto compensare
interamente tra le parti le spese relative a questo secondo grado del giudizio,
avendo gli appellati imprudentemente resistito alla quantificazione del loro
credito prospettata dalla appellante nei conteggi all'uopo predisposti, risultati,
all'esito dell'espletata consulenza tecnica, sostanzialmente esatti. (sentenza
17/11/1994 ).



All'uopo, riferiva che detti lavori erano stati, a loro volta, appaltati, ad essa
convenuta, dalla ditta XY la quale aveva instaurato un autonomo giudizio a carico
di essa convenuta, lamentando una serie di gravi difetti nell'esecuzione (…)
(Sentenza 18/11/1994).

Assumeva l'attriceche la S.r.L. De Simone con n.2 bolle di accompagnamento e



relative fatture nn.A/185-186 (…) ; Lamentavainfine l'attriceche, nonostante tali
assicurazioni, la detta convenuta non si era preoccupata, (…) (Sentenza
31/3/1992); Si costituiva l'opposto… (Sentenza 16/1/1997) ; Opina, pertanto, il
collegioche… ritiene il collegio di poter liquidare (Sentenza 7/5/1991).



1. Avverso i decreti ingiuntivi, emessi tutti in data 18 settembre 1991, il C. n.S.
Puglia, con separati atti del 14 ottobre 1991, proponeva opposizione deducendo
di aver corrisposto ai predetti lavoratori nei periodi di infortunio la normale
retribuzione netta mensile di cui all'art.41 del C. C. n.L., comprensiva anche della
indennità di inabilità, che esso datore di lavoro era tenuto per legge ad anticipare,
e che perciò non doveva versare alcuna differenza rispetto agli importi poi
liquidati dall'INAIL, in quanto questi ancorché superiori alle somme anticipate a
titolo d'indennità erano comunque inferiori alle somme percepite da ciascun
dipendente a titolo di «retribuzione normale », comprensiva della medesima
indennità d'infortunio a carico dell'INAIL, nella perfetta osservanza di quanto
stabilito dall'art.33 della detta contrattazione collettiva invocata dagli stessi
lavoratori. 2. Dopo aver in primo grado contestato in toto le pretese creditorie dei
lavoratori così come specificate nel decreto ingiuntivo opposto, sul rilievo che
«nessuna eccedenza si è verificata e che nessuna somma ulteriore avrebbe
dovuto e deve versare essa società datrice di lavoro…"posto che"…come è dato
rilevare dalle buste paga in atti (e come specificato nel conteggio in atti - doc. to
n.3) per ciascun periodo di paga e complessivamente, l'importo della indennità
INAIL è stato inferiore alla normale retribuzione, la S. r. l. C. n.S. Puglia nell'atto di
appello - pur impugnando la sentenza del Pretore che in definitiva ha evidenziato
come fosse veramente difficile contestare il diritto dei lavoratori infortunati a
percepire la differenza tra quanto percepito dalla società a titolo di indennità
d'infortunio e quanto corrisposto a quest'ultima dall'INAIL, attesa la estrema
chiarezza dell'art.33, 6°comma del C. C. n.L., ha mutato atteggiamento difensivo,
riconoscendo di aver corrisposto ai lavoratori, a titolo di retribuzione normale
somme inferiori a quelle versate dallo INAIL, precisando comunque che le
«eccedenze» dovute a ciascun lavoratore, ai sensi del citato art.33, sarebbero
inferiori agli importi indicati nel decreto ingiuntivo.



Orbene, nel caso di specie, stante la contestazione della convenuta, poichè
l'attore non ha dimostrato in alcun modo - nè documentalmente nè per prove orali
- che il contatto di compravendita è stato stipulato in M. d. S. e che le obligazioni
nascenti dallo stesso contratto dovevano essere eseguite nel medesimo luogo e
poichè da nessun atto del processo emergono elementi di prova per avallare un
tale assunto, non resta che dichiarare l'incompetenza per territorio di questo
adito Tribunale, essendo competente, quanto meno sotto il profilo del foro
generale ex. art.18, il Tribunale di T.
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L'anno millenovecentonovantotto «1998 », il giorno ventisette «27» del mese di
novembre, in (…) e nel mio studioalla (…).

Dinanzi a me Dott. X, Notaio iscritto (…)418.

Richiesta, io Notaio ho redatto il presente atto, che ho letto ai Costituiti, i quali, a
mia domanda, dichiarano di approvarlo e con me lo firmano nei modi di legge;
scritto a parte a macchina con (….).419



Tra la ditta X rappresentata dall'Amministratore, nato a (…) il (…), con sede in (…)
alla via (…)- C.F. (…) avente per oggetto la vendita di prodotti surgelati, d'ora in
avanti chiamata solo Preponente , ed la sig.na YZ, nata a (…) il (..) ed ivi residente
alla via (…), C.F. (…)si conviene e si stipula quanto appresso : (…).







Notaio rogante Innanzi a me Dott. XY Notaio in (…), iscritto presso il Collegio
Notarile di (…). Rinunzia ai testimoni previa concorde rinunzia, col mio
consenso, all'assistenza dei testimoni, si costituiscono le sottoscritte Parti XY,
pensionato, nato a (…) il 4 agosto 1906, ivi residente in Via (…) n.x Cod.Fisc.(…)
che dichiara di essere vedovo.



cede e vende, rilascia ampia e relativa quietanza (…) e espressamente rinuncia
(…), dichiara e garantisce(…), dichiara che il fabbricato (…), dichiara che sono
state edificate(…), dichiara che (…) non sono state eseguite (…), Attesta altresì
(…), dichiara che il reddito(…), la parte venditrice mi429consegna.



429

accettano ed acquistano.

Innanzi a me Dott. … Notaio in…, iscritto presso il Collegio Notarile di Taranto,
previa concorde rinunzia, col mio consenso, all'assistenza dei testimoni, si
costituiscono…. Detti comparenti, della cui personale identità io Notaio sono
certo, mi chiedono di ricevere il presente atto regolato dai seguenti Patti.

La parte venditrice mi consegna la dichiarazione prescritta dal D.P.R. (…). Le
spese del presente atto e consequenziali cedono a carico delle parti come per
legge. Atto pubblico, scritto parte a mano da me Notaio, parte a macchina da
persona di mia fiducia e da me letto alle parti che lo approvano e lo
sottoscrivono. Occupa facciate cinque per due fogli.
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1. La parte acquirente viene immessa da oggi nel possesso e nella materiale
disponibilità dell'immobile in oggetto con ogni conseguenza utile ed onerosa. 2.
La parte acquirente subentra da oggi in tutti i diritti, ragioni, ed azioni relativi a
tale immobile e già spettanti alla parte venditrice in virtù di successione
testamentaria di X Y apertasi in (…) il (…)e legittima di AZ, apertasi in Taranto il
10 marzo 1994433. 3. La parte venditrice, pur dispensata dall'onere di fornire la
relativa documentazione, dichiara e garantisce che quanto in oggetto le
appartiene in piena proprietà ed assoluta disponibilità e che lo stesso è libero da
pesi, vincoli, privilegi anche fiscali, iscrizioni e trascrizioni pregiudiziali, diritti di
terzi, ad eccezione di un'ipoteca giudiziale iscritta a Modena in data 24 marzo
1994 al n.1020 (…).434

1. I Signori (…) vendono alla Signora (…) che accetta ed acquista la piena ed
esclusiva proprietà del seguente immobile : - casa per abitazione in Castellaneta
in Via (…) al piano terra composta di vani tre ed accessori confinante con piazza
Federico De Martino, detta via e proprietà eredi Giandomenico.435 2. Il prezzo è
stato determinato in lire (…), tale somma è stata già pagata dalla parte acquirente
alla parte venditrice che ne rilascia quietanza di saldo, dichiarando di non avere
altro a pretendere e rinunciando all'ipoteca legale436. La parte acquirente
subentra da oggi in tutti i diritti, ragioni, ed azioni relativi a tale immobile e già
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spettanti alla parte venditrice in virtù di successione testamentaria di X Y apertasi
in (…) il (…) e legittima di AZ, apertasi in Taranto il 10 marzo 1994437.

Dinanzi a me Avvocato L.M., Notaio iscritto presso il Collegio Notarile Distrettuale
di Taranto, con sede in Taranto, e senza l'assistenza dei testimoni a cui le parti
aventi i requisiti di legge, d'accordo fra loro e con il mio consenso
preventivamente rinunziano sono presenti i signori (…).

Dichiara e garantisce la parte venditrice che quanto venduto è di sua assoluta
proprietà e disponibilità, libero da pesi, vincoli, ipoteche, trascrizioni
pregiudizievoli e diritti di terzi in genere e come tale lo trasferisce da oggi,
immettendo la parte acquirente nel giuridico e materiale possesso, con ogni
accessorio, accessione, dipendenza, pertinenza, servitù attive e passive se e
come esistenti legalmente costituite, quote comuni e diritti condominiali come
per legge e nelle proporzioni di legge, nulla escluso e riservato.439
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(…) il quale dichiara di agire in nome, per conto e nell'interesse dell'Ente che
rappresenta, (…) ; Il Comune di (…), vende e trasferisce sotto le più ampie
garanzie di legge (…), nulla escluso o riservato, franco e libero da qualsiasi
gravame ipotecario, ai signori (…) ; Dichiara la parte venditrice (…) che
all'immobile in oggetto non sono stati apportati cambiamenti, modifiche o
mutamenti di destinazione (…) ; nello stato, modo e condizioni in cui si trova (…)
; con esonero da ogni e qualsiasi responsabilità (…)440 ; Quanto in oggetto viene
compravenduto (…) con tutti gli annessi e connessi ; servitù passive se e in
quanto esistenti (…) ; ai sensi e per gli effetti dell'art.4 della Legge (…) dichiara ed
attesta che (…)441 ; come per legge e nelle proporzioni di legge.442
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Tra la ditta X, rappresentata dall'Amministratore (…) d'ora in avanti chiamata
anche solo Preponente 446 , ed la sig.na YZ (…).



Tra… (di seguito agente) e…..(il preponente)

si conviene e si stipula quanto segue : (…).

si impegna a suo esclusivo carico ed onere a (…)450 ; ogni consenso e
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approvazione da darsi in virtù del presente 451(…) ; le parti si impongono a
mantenere confidenziali e a non divulgare452 (…); di procedere a detta modifica,
variazione o revoca 453 (…) ; il presente contratto è disciplinato e interpretato
secondo la legge italiana454 ; parte integrante e sostanziale455 (…).
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La sig.na (…) non potràtrattare direttamente o indirettamente per conto proprio o
di terzi, affari di ditte concorrenti, salvo esplicito benestare della società459. C. ….
fornirà a …, entro il …….., il Progetto per (…). Detto Progetto comprenderà una
sezione generale relativa a (…). La direzione dei lavori e l'assistenza in cantiere
sarà di spettanza 460 Il Fornitore fabbricherà e consegneràall'Acquirente i prodotti
(…)461

Detti comparenti, della cui personale identità io Notaio sono certo, mi chiedono di
ricevere il presente atto regolato dai seguenti patti (…) ; La parte acquirente viene
immessa da oggi nel possesso e nella materiale disponibilità dell'immobile in
oggetto con ogni conseguenza utile ed onerosa.(…) ; La parte venditrice dichiara
che il bene in oggetto le è pervenuto in virtù di titoli legittimi da data anteriore
all'anno 1963(…) ; ai sensi dell'art.4 della L.4/1/1968 n.15, che la costruzione
dell'unità in oggetto è stata realizzata prima del 1°settembre (…) ; La parte
acquirente chiede che al presente atto venga applicato il trattamento fiscale e (…)
; Le spese del presente atto e consequenziali cedono a carico delle parti come
per legge462 ; I predetti comparenti della cui identità personale e (…) ; Il Comune
di X, come costituito e rappresentato (…) ; Dichiara la parte venditrice sotto la
sua responsabilità che all'immobile in oggetto non sono stati apportati
cambiamenti (…) ; che ai sensi e per gli effetti della legge 26 giugno 1990 n.165 il
reddito fondiario di detto immobile è stato dichiarato (…) ; La presente
compravendita viene accettata per il prezzo di (…) ; Il suddetto importo è stato
versato nella cassa comunale con (…) ; Il Comune di X, come innanzi
rappresentato (…) ; (…) qui in calce ed a margine dei fogli intermedi, con me
segretario rogante : (…)463 ; le provvigioni stabilite dal presente contratto ; I citati
prodotti e/o servizi sono individuati nella loro qualità e prezzo (…) La Preponente
si obbliga a non fruire della collaborazione di altri Agenti all'interno della zona di
competenza dell'Agente per i prodotti di cui all'allegato listino (…) ; Ai fini di cui
al presente articolo di contratto, (…).464



464

466

art.2 - Precisazioni - Possesso - Garanzie L'immobile viene trasferito nello stato
di fatto e di diritto ben noto alla parte acquirente, come essa stessa dichiara ed in
cui attualmente si trova, con ogni inerente diritto, ragione, azione, accessorio ed
accessione, servitù e dipendenza di spettanza della parte venditrice, la quale ne
garantisce la piena proprietà, la legittima provenienza, la libera disponibilità
nonchè l'inesistenza di oneri, iscrizioni e trascrizioni pregiudizievoli, privilegi,
anche di natura fiscale e presta ogni garanzia di legge, anche per il caso di
evizione parziale o di semplice molestia. La parte acquirente viene immessa da
oggi nel possesso e nella materiale disponibilità dell'immobile in oggetto con
ogni conseguenza utile ed onerosa.466



471

cede e vende (…) ed ai signori X, Y e Z, che in comunione e pro indiviso tra loro
(…) ; deceduto ab intestato (…)471.
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previa concorde rinunzia (…) all'assistenza di testimoni au lieu de dopo aver
rinunziato ad essere assistite da testimoni ; L'immobile viene trasferito nello stato
di fatto e di diritto (…) con ogni inerente diritto, ragione, azione, accessorio ed
accessione, servitù e dipendenza di spettanza della parte venditrice au lieu de
(…) che spettano alla parte …; previa ammonizione sulla responsabilità penale
cui puo'(…) au lieu de dopo esser stata ammonita472.

nonché delle risorse finanziarie(…) si impegna altresì a concludere l'allestimento
del Negozio X (…) In questo caso la risoluzione avrà luogo automicamente ove
non si porti rimedio all'adempimento (…)476 ; Onde facilitare la pianificazione della
produzione477 ; ivi incluso, a titolo esemplificativo e (…), il caso di… 478.
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Imposta comunale sugli immobili (I.C.I.) IL Sindaco Visto il capo I (art.da 1 a 18)
del D.Lgs.30 dicembre 1992, n.504 recante : «Riordino della finanza degli enti
territoriali, a norma dell'articolo 4 della legge 30 ottobre 1992, n.421» ; vista la
deliberazione della giunta comunale, esecutiva, adottata ai sensi dell'art.6 del
sopra richiamato D.Lgs.; RENDE NOTO giovedì 30 giugno 1994 scade il termine
per il versamento della prima rata dell'imposta comunale sugli immobili (I.C.I.°
che corrisponde al 90% dell'imposta dovuta per il periodo di possesso del 1°
semestre 1994. La seconda rata, a saldo, dovrà essere versata dal 1° al 20
dicembre 1994. L'imposta deve essere corrisposta mediante versamento diretto
al concessionario della riscossione ovvero su apposito conto corrente postale
intestato al concessionario stesso. Ai sensi dell'art.10, comma 2, del sopracitato
D.Lgs.n.504 /1992, come modificato dal'art.1, comma 1, del D.Lgs. 1° dicembre
1993, n.518, l'imposta dovuta per l'anno in corso potrà essere versata in un'unica
soluzione entro il termine di scadenza della prima rata ; In relazione al disposto
dell'art.1, comma 4 bis del D.L.23 gennaio 1993, n.16, come convertito dalla legge
24 marzo 1993, n.75 le persone fisiche non residenti nel territorio dello Stato
possono effettuare il versamento in un'unica soluzione entro la scadenza del
mese di dicembre, con applicazione degli interessi nella misura del 3 per cento ;
Presupposto dell'imposta è il possesso di fabbricati, di aree fabbricabili e di

terreni agricoli, a qualsiasi uso destinati, ivi compresi quelli strumentali o alla cui
produzione o scambio è diretta l'attività dell'impresa ; Sono soggetti all'imposta
il proprietario degli immobili di cui al precedente punto ovvero il titolare del diritto
di usufrutto, uso o abitazione sugli stessi. Nel caso di piu' soggetti passivi per il
medesimo immobile, ciascun titolare del diritto è obbligato per la quota ad esso
spettante ; L'imposta per l'anno 1994 per gli immobili siti nel territorio di questo
comune, è determinata applicando al valore degli immobili stessi, come definito
dall'art.5 del D.Lgs. 30 dicembre 1992, n.504, l'aliquota del 5 per mille, L'imposta
è dovuta per anni solari proporzionalmente alla quota ed ai mesi dell'anno nei
quali è protratto il possesso. La frazione di mesi pari o superiore a quindici giorni
è computata per intero ; Le dichiarazioni presentate per l'anno 1993 hanno effetto
anche per l'anno 1994 sempreché non si siano verificate modificazioni dei dati ed
elementi dichiarati cui consegua un diverso ammontare d'imposta ; Tutte le
variazioni e/o modificazioni intervenute nel periodo dal 1° gennaio al 31 dicembre
1993 cui consegua un diverso ammontare di imposta devono essere dichiarate
nel periodo dal 1° maggio al 30 giugno 1994, su apposito modulo da ritirare
presso l'Ufficio Tributi del Comune. In pratica, i principali casi in cui si dovrà
compilare ugualmente il modello riguardano acquisto o vendita di immobili nel
corso del 1993, immobili che hanno acquistato o perso nel periodo d'imposta
l'esenzione o l'esclusione dall'ICI, terreni per i quali è cambiata la classificazione
(ad esempio da agricola a fabbricabile), fabbricati che sono diventati abitazione
principale nel corso dell'anno oppure che hanno perso tale caratteristica prima
del 31 dicembre 1993. Dalla residenza comunale lì_______________ IL SINDACO



IMPOSTA COMUNALE SUGLI IMMOBILI ICI IL SINDACO (1) rende noto che
giovedì 30 Giugno 1995 scade il termine per pagare la prima rata dell'imposta
comunale sugli immobili (ICI). La prima rata è dovuta per il periodo in cui è
posseduto il bene nei primi 6 mesi del 1994 e corrisponde al 90% dell'imposta
dovuta. CHI DEVE PAGARE Coloro (anche se imprese) che posseggono
fabbricati, aree fabbricabili e terreni agricoli, destinati a qualsiasi uso; Coloro
che hanno il diritto di usufrutto, di uso o abitazione sugli immobili citati nel punto
precedente. Se più persone hanno il diritto di usufrutto, di uso o di abitazione per
lo stesso immobile, ciascuno di essi paga la tassa per la quota che gli spetta.
QUANDO SI DEVE PAGARE I cittadini residenti in Italia possono pagare
l'imposta: in due rate: la prima rata va pagata entro il 30 Giugno, la seconda rata
tra il 1°e il 20 Dicembre 1995; oppure con un unico versamento entro il 30
Giugno. I cittadini non residenti in Italia possono pagare l'Imposta: in due rate;
oppure con un unico versamento entro il 20 Dicembre, aggiungendo gli interessi
del 3 per cento. COME SI DEVE PAGARE I cittadini possono versare l'imposta
sull'apposito conto corrente postale intestato al concessionario S.E.M. S.p.A. via
della Chimica n.8 -POTENZA c/c postale n.192856. I cittadini possono ritirare il
conto corrente postale presso il concessionario S.E.M. sportello di Melfi oppure
Ufficio Tributi del Comune. COME SI CALCOLA L'IMPOSTA Per l'anno 1995, per
gli immobili che si trovano nel territorio del Comune di Melfi, i cittadini devono
applicare al valore degli immobili l'aliquota del 5 per mille (2); L'imposta è dovuta
in base alla quota di immobile posseduta e al numero dei mesi di possesso, per
l'anno 1994. I cittadini devono considerare come mese intero la parte di mese
uguale o superiore a 15 giorni. La dichiarazione ICI deve essere presentata solo
se gli immobili posseduti hanno registrato variazioni nel 1994, in tal caso i
cittadini devono dichiarare al Comune tutte le variazioni, nel periodo tra il 1°
Maggio e il 30 Giugno 1995. Per esempio, devono dichiarare se durante il 1994
hanno acquistato o venduto immobili, se i loro immobili hanno cambiato valore.
Per dichiarare le variazioni i cittadini devono utilizzare il modulo che possono
ritirare presso l'Ufficio Tributi del Comune. IL SINDACO (1) Visto il capo I
(articoli da 1 a 18) del Decreto Legislativo 30 Dicembre 1992, n.504 sul riordino
della finanza degli enti territoriali.Vista la deliberazione della Giunta Comunale,
esecutiva, adottata secondo l'articolo 6 del Decreto Legislativo sopraindicato. (2)
Secondo l'articolo 5 del Decreto Legislativo 30 Dicembre 1992, n.504.
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